
une action visant au retrait de la demande de base ou à la révocation, à 
la radiation ou à l’invalidation de l’enregistrement qui est issu de la 
demande de base, ou de l’enregistrement de base, ou

ü)

une opposition à la demande de base

1 aboutit, après l’expiration de la période de cinq ans, à une décision finale de 
rejet, de révocation, de radiation ou d’invalidation, ou exigeant le retrait, de la 
demande de base ou de l’enregistrement qui en est issu, ou de l’enregistrement 
de base, selon le cas, à condition que le recours, l’action ou l’opposition en 
question ait commencé avant l’expiration de ladite période. Il en sera aussi de 
même si la demande de base est retirée, ou si l’enregistrement qui est issu de la 
demande de base, ou l’enregistrement de base, fait l’objet d’une renonciation, 
après l’expiration de la période de cinq ans, à condition que, lors du retrait ou de 
la renonciation, ladite demande ou ledit enregistrement fasse l’objet d’une 
procédure visée au point i), ii) ou iii) et que cette procédure ait commencé avant 
l’expiration de ladite période.

L’Office d’origine notifiera au Bureau international, comme prescrit dans le 
règlement d’exécution, les faits et les décisions pertinents en vertu de l’alinéa 3), et le Bureau 
international informera les parties intéressées et procédera à toute publication correspondante, 
comme prescrit dans le règlement d’exécution. L’Office d’origine demandera, le cas échéant, au 
Bureau international de radier, dans la mesure applicable, l’enregistrement international, et le 
Bureau international donnera suite à sa demande.

iü)

4)

Article 7

Renouvellement de l’enregistrement international

Tout enregistrement international peut être renouvelé pour une période de 10 ans à 
compter de l’expiration de la période précédente, par le simple paiement de l’émolument de base 
et, sous réserve de l’article 8.7), des émoluments supplémentaires et des compléments 
d’émoluments prévus à l’article 8.2).

Le renouvellement ne pourra apporter aucune modification à l’enregistrement 
international en son dernier état.

1)

2)

Six mois avant l’expiration du terme de protection, le Bureau international rappellera au 
titulaire de l’enregistrement international et, le cas échéant, à son mandataire, par l’envoi d’un avis 
officieux, la date exacte de cette expiration.

Moyennant le versement d’une surtaxe fixée par le règlement d’exécution, un délai de 
grâce de six mois sera accordé pour le renouvellement de l’enregistrement international.

3)

4)
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